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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President ( parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de l’Ouganda a participer a la 
presente seance. 

Je rappelle aux orateurs qu’ils doivent limiter 
la duree de leur intervention a un maximum de quatre 
minutes afin que le Conseil puisse mener ses travaux 
avec toute la diligence voulue. Les delegations ayant 
de longues declarations sont invitees a en distribuer le 
texte et a en prononcer une version abregee lorsqu’elles 
prennent la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Suisse. 

M. Seger (Suisse) : Recemment, j’ai accorde un 
entretien au journaliste suisse Patrick Vallelian. Cet 
entretien n’aurait pas pu avoir lieu si le journaliste en 
question n’avait pas eu enormement de chance. II a en 
effet survecu miraculeusement a un incident a Homs 
l’annee passee. Si l’on en croit son recit, cet incident 
comportait tous les traits d’un piege. Son collegue 
frangais, Gilles Jacquier, en revanche, a ete tue dans ce 
meme incident. 

Ce n’est ici qu’un exemple parmi tant d’autres 
qui demontrent que, dans toutes les regions du monde, 
les journalistes sont confrontes a des menaces, des 
agressions, des enlevements, des disparitions, voire 
des meurtres. Au niveau mondial, on constate une 
augmentation du nombre de meurtres et de detentions 
de journalistes au cours des dernieres annees. 

La Suisse rappelle que les journalistes 
accomplissant des missions professionnelles 
dangereuses dans les zones en proie a des conflits armes 
sont des civils, et qu’ils ne doivent done pas etre pris 
pour cible, a moins qu’ils ne participent directement 
aux hostilites. Nous tenons aussi a rappeler la resolution 
1738 (2006) du Conseil de securite, qui appelle les Etats 
a prevenir les attaques contre les journalistes et souligne 
l’importance des instruments juridiques de protection, 
comme les Protocoles additionnels aux Conventions de 
Geneve. 

L’impunite, qui est souvent un corollaire de la 
portee politique du travail des journalistes, peut etre 
consideree comme l’une des principales causes des 
attaques repetees dont ils sont victimes. Or, les medias ne 
peuvent etre libres si les journalistes sont deliberement 
pris pour cible, ou si leurs agresseurs restent impunis. 


C’est pour cette raison que je remercie les Etats- 
Unis d’avoir organise ce debat. Sans liberte d’opinion 
et d’expression, il ne peut y avoir de democratic ni de 
bonne gouvernance. De plus, lors de conflits armes, la 
communaute internationale doit disposer d’informations 
fiables et independantes si elle veut etre en mesure de 
remplir son role. Le travail des journalistes peut par 
exemple contribuer de maniere significative a recueillir 
des informations sur les violations du droit international. 
Ainsi, les representants des medias jouent un role non 
negligeable dans la prevention de telles violations et 
participent a la lutte contre l’impunite de leurs auteurs. 

Tant que les journalistes continueront d’etre 
harceles ou meme tues en raison de leur travail, la 
liberte des medias ne restera qu’un vain mot. Non 
seulement les journalistes ont le droit d’etre proteges, 
mais les violences contre eux doivent faire l’objet d’une 
enquete rapide, impartiale et efficace. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Haniff (Malaisie) ( parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a feliciter les Etats-Unis pour leur accession 
a la presidence du Conseil ce mois-ci. 

Ma delegation se felicite de la convocation 
fort opportune du debat public d’aujourd’hui. Nous 
sommes particulierement inquiets de voir que rien que 
pour 2012, 121 journalistes ont ete tues et plusieurs 
centaines d’autres pris pour cible ou emprisonnes. De 
fait, la Malaisie a elle aussi perdu un de ses journalistes 
l’annee derniere en Somalie. Nous sommes egalement 
preoccupes par les informations selon lesquelles des 
journalistes ont ete pris deliberement vises et tues alors 
qu’ils couvraient les evenements a Gaza pendant les 
attaques menees par Israel dans le cadre de l’operation 
Pilier de defense en novembre 2012, ainsi qu’il ressort 
d’un temoignage fait recemment au Comite special 
charge d’enqueter sur les pratiques israeliennes affectant 
les droits de l’homme du peuple palestinien et des autres 
Arabes des territoires occupes. En 2012, 147 violations 
visant des journalistes ont ete signalees. 

Les journalistes sont des civils et ils doivent etre 
proteges en periode de conflit, conformement au droit 
international. Ma delegation estime egalement que les 
auteurs de violence contre des journalistes dans des 
situations de conflit, tels les enlevements, les actes de 
torture et les meurtres, doivent en repondre devant la 
justice. II ne peut y avoir d’impunite d’aucune sorte. 
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Nous convenons qu’il faut ameliorer la protection 
des journalistes, mais il faut aussi avoir conscience du 
fait qu’ils forment un groupe a part. Cette singularity a 
trait a la nature de leur travail, qui est d’informer sur 
une situation donnee. Trop souvent, plus le risque est 
grand, plus la demande est forte que les journalistes 
nous relatent ce qui se passe sur le terrain. De maniere 
generale, on peut affirmer que le metier de journaliste 
suppose souvent de se retrouver dans des situations 
precaires. Plus il ou elle s’expose a des dangers, plus 
son recit sera credible. De ce fait, la protection des 
journalistes est un defi plus grand encore que celle des 
autre s civils. 

La Malaisie considere qu’il revient au premier 
chef aux Etats de proteger les journalistes. Les Etats ont 
la responsabilite de garantir la surete des journalistes et 
doivent assurer leur protection dans les zones de conflit 
dans toute la mesure de la loi. A cet egard, ma delegation 
appelle au strict respect des resolutions 1738 (2006) et 
1894 (2009) du Conseil, ainsi que du droit international 
pertinent, notamment le droit humanitaire et le droit des 
droits de l’homme, dans le domaine de la protection des 
civils. 

Ma delegation partage les points de vue figurant 
dans le Plan d’action des Nations Unies de 2012 sur la 
securite des journalistes et la question de l’impunite, 
elabore par l’UNESCO. Nous sommes scandalises par 
les statistiques indiquant que les journalistes sont de 
plus en plus victimes de meurtres cibles partout dans 
le monde. Nous condamnons les actes de violence qui 
ont coute la vie a quelque 372 journalistes entre 2006 et 
2011. Je le repete, la Malaisie estime qu’il ne doit plus y 
avoir d’impunite et que les actes de violence a l’encontre 
des civils, y compris les journalistes, doivent cesser. Ma 
delegation convient que l’ONU a un role important a 
jouer dans la lutte contre l’impunite, comme le souligne 
le Plan d’action. Entre autres mesures, il faudrait que les 
organismes des Nations Unies renforcent la coordination 
de leur action sur le terrain en faveur de la protection 
des journalistes. 

Les progres des technologies de l’information et 
des communications pourraient s’averer determinants 
pour ameliorer la protection des journalistes. Nous 
sommes aujourd’hui habitues a recevoir des images 
en direct transmises par satellite des theatres de 
conflit et a ainsi etre informes de tous les evenements 
importants qui se passent dans le monde. Or, cette meme 
technologie pourrait servir a ameliorer sensiblement la 
surete et la securite des journalistes en leur permettant 


de rendre compte de la situation sur le terrain sans etre 
physiquement a proximite de la zone de conflit. 

La Malaisie ne conteste et ne remet nullement 
en cause le role fondamental des journalistes dans la 
dissemination de l’information sur les conflits armes. La 
protection des journalistes suppose la cooperation des 
Etats et de l’industrie des medias ainsi qu’une meilleure 
comprehension du role des journalistes. Les journalistes 
sont un outil vital a l’appui du progres economique, 
du developpement de la conscience politique et de 
l’epanouissement intellectuel des societes. Nous 
appelons les Etats Membres a defendre les normes les 
plus strictes de respect du droit international, y compris 
le droit humanitaire et le droit des droits de l’homme, 
afin de proteger les journalistes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Nkoloi (Botswana) {parle en anglais) : Je 
me joins aux autres delegations pour vous feliciter. 
Monsieur le President, ainsi que votre pays de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois. Nous esperons sincerement pouvoir vous appuyer 
dans cette tache. 

Des l’abord, je voudrais reiterer l’importance 
qu’attache le Botswana a la question de la protection des 
civils en periode de conflit arme. C’est la raison pour 
laquelle nous n’avons cesse d’appeler la communaute 
internationale a agir de concert pour prevenir les 
tentatives systematiques, voire institutionnalisees, 
d’empecher les journalistes d’exercer leur noble 
profession. 

Nous sommes egalement convaincus de la 
necessite d’un engagement croissant de la communaute 
internationale aux fins de l’application des ideaux 
qu’elle s’est donnes en matiere de droit international 
humanitaire et de droit des droits de l’homme, et 
ce, par l’adaptation de ses efforts afin de les rendre 
complementaires des systemes nationaux de protection 
des droits fondamentaux de ceux qui ne sont pas parties 
a un conflit. Ma delegation se felicite a cet egard de 
l’accent que continue de mettre le Conseil de securite 
sur ce sujet d’importance, en particulier dans le contexte 
de conflits en cours ou naissants aux quatre coins du 
monde. 

Le Botswana note avec preoccupation que, dans 
leur quete de communication d’informations precieuses 
au public international, les journalistes sont souvent en 


13-39774 



S/PV.7003 (Resumption 1) 


butte a des arrestations arbitraires, a un harcelement 
brutal quand ce n’est pas au meurtre. 

Les journalistes sont par essence des amasseurs 
de donnees, des archivistes, des specialistes de 
l’information et des conservateurs de savoir, que ce 
soit en temps de guerre ou en temps de paix. Leur 
role est d’enregistrer les evenements a mesure qu’ils 
se deroulent, de les analyser et de les communiquer a 
la communaute internationale ou au public. II est, par 
consequent, profondement regrettable que, en depit 
des appels lances par la communaute internationale 
au respect des droits des journalistes, on continue de 
signaler toujours plus et toujours plus largement des 
violations contre ceux qui travaillent dans les situations 
de conflit. Les atrocites de cet ordre sont souvent 
commises par ceux qui pergoivent les journalistes non 
comme des parties prenantes au maintien de la paix et 
a la consolidation de la paix, mais comme des elements 
derangeants et des temoins genants. Leurs auteurs 
souhaitent ainsi que les journalistes mettent un terme a 
leur noble mission, principalement parce qu’ils veulent 
que leurs manquements flagrants aux droits de l’homme 
soient caches au monde exterieur. 

Nous avons la conviction que les cadres juridiques 
internationaux existants fournissent une base realiste 
a la protection des journalistes dans les situations de 
conflit. Nous en appelons done a toutes les factions 
belligerantes de par le monde, quels qu’en soient le type 
et la formation, afin qu’elles se conforment a ces cadres 
normatifs. 

Nous souhaitons egalement souligner que si les 
parties opposees en temps de guerre ont la responsabilite 
d’assurer la protection des journalistes, c’est toutefois 
aux Etats que continue d’incomber au premier chef 
la responsabilite de mettre en place des mesures 
visant a faire respecter et proteger les journalistes, en 
promulguant et en veillant a l’application rigoureuse 
des lois punissant les graves violations des droits de 
l’homme, en conformite avec la Convention de La Haye 
et les Conventions de Geneve, ainsi que leurs Protocoles 
additionnels. 

Cela dit, nous sommes convaincus qu’avant 
de lacher des journalistes dans les zones de conflit, 
les medias devraient leur prodiguer les conseils qui 
s’imposent pour leur permettre de faire face aux 
situations les plus extremes. Ce type de conseil devrait 
egalement etre fourni a leurs families et aux autres 
structures de soutien pour leur permettre de faire front 
dans les situations d’hostilites. 


Le Botswana appelle les Etats, le Conseil de 
securite et la Cour penale internationale a cooperer 
afin d’amener les Etats a repondre de la protection des 
journalistes, en temps de conflit comme en temps de 
paix. Le Conseil de securite doit egalement apporter 
sa pierre, peut-etre encore plus energiquement, en 
renvoyant toutes les situations constituant une menace 
a la paix et a la securite internationales a la Cour, seul 
tribunal apte a engager des enquetes sur les crimes de 
guerre et crimes contre l’humanite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Ruiz (Colombie) (parle en espagnol) : En 
premier lieu, je souhaite remercier l’Ambassadrice 
des Etats-Unis d’Amerique, M me Rosemary DiCarlo, 
en sa qualite de Presidente du Conseil de securite, de 
nous avoir convies a participer au present debat public 
et donne la possibility de presenter les observations 
du Gouvernement colombien sur la question de la 
protection des journalistes. 

Le Gouvernement colombien defend et protege 
la liberte de la presse. Comme l’a fait valoir a diverses 
occasions le President Juan Manuel Santos Calderon 
- journaliste de profession -, les journalistes peuvent 
etre surs en Colombie que l’Etat colombien s’est dote de 
toutes les mesures pour defendre et proteger a tout prix 
la liberte et l’independance de ce travail d’abnegation, 
sans exception d’aucune sorte, dans la mesure ou, 
comme il l’a redit, les critiques qui proviennent de la 
presse, loin de nous indisposer, nous servent toujours a 
nous autoevaluer, a repenser notre action, et a ameliorer 
chaque jour notre gouvernement. 

A cet egard, la Colombie partage la preoccupation 
exprimee dans differentes declarations du Conseil 
de securite au sujet de la violence dont font l’objet les 
journalistes. Les journalistes qui couvrent les conflits 
armes exercent le droit fondamental de fournir aux 
citoyens l’information dont ils ont besoin lorsque 
des crises engendrent la violence, et que celle-ci 
degenere a son tour en conflits, qui conferent au 
travail journalistique un caractere encore plus urgent. 
La Colombie interprete a ce sujet l’interet que porte le 
Conseil de securite a ces questions comme un apport 
au travail specialise mis en oeuvre au niveau d’autres 
institutions ayant competence pour se prononcer et 
prendre des decisions en la matiere, comme le Conseil 
des droits de Phomme, les rapporteurs speciaux et 
l’UNESCO. 
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Mon pays considere qu’il est primordial que 
les organismes du systeme des Nations Unies soient 
pleinement au fait, dans les limites de leur competence 
et dans le respect des mandats qui leur sont conferes 
par la Charte, du travail des gouvernements nationaux 
dans le domaine de la protection des civils lorsqu’ils 
etablissent les priorites de leur ordre du jour et informent 
l’Organisation sur les situations respectives. 

La Colombie voit dans la liberte d’expression et 
la liberte des moyens de communication un pilier du 
systeme democratique. Dans le meme ordre d’idees, et 
en vertu des defis a relever dans le cadre d’un conflit, 
tel que celui qu’a connu la Colombie, avec ses multiples 
facteurs de violence, l’Etat de Colombie a pris la decision 
d’accorder un traitement special aux journalistes en 
consideration des menaces auxquelles ils peuvent etre 
confrontes. Ce traitement special repose sur l’article 20 
de la Constitution colombienne, qui dispose que l’Etat 
garantit a toute personne la liberte d’expression et de 
diffusion de ses idees et de ses opinions, la liberte 
d’informer et de recevoir des informations veridiques 
et impartiales et la liberte de fonder des moyens de 
communication de masse. 

En 2010 a ete en outre promulguee la loi 1426, 
fixant les mesures a appliquer face aux conduites 
punissables portant atteinte aux biens des defenseurs 
des droits de l’homme et des journalistes qui sont 
proteges par la loi. Plus recemment, nous avons cree le 
Service national de protection, relevant du Ministere 
de l’interieur, qui a vocation a harmoniser les regimes 
publics de protection des civils afin d’assurer la securite 
des juges, procureurs, defenseurs des droits de l’homme 
et journalistes, entre autres groupes vulnerables. 

Fidele a cette conviction, le Gouvernement 
colombien appuie et defend vigoureusement la liberte 
d’expression sous toutes ses formes. La Colombie est 
convaincue que le role important que joue l’Organisation 
des Nations Unies en recensant les insuffisances et les 
defis a relever au niveau des pays doit s’accompagner 
d’une reconnaissance des progres accomplis dans 
chacun de ces pays. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Grece. 

M. Spinellis (Grece) (parle en anglais) : 
J’aimerais vous remercier, Monsieur le President, 
de l’initiative prise par votre delegation d’organiser 
cet important debat. Je me felicite egalement des 


observations dont nous a fait part le Vice-Secretaire 
general, M. Eliasson, sur la question. 

La delegation s’associe a la declaration prononcee 
par l’Observateur de l’Union europeenne. 

Mettre en danger ou oter la vie de journalistes 
constitue une forme extreme de censure, non seulement 
parce que c’est ainsi une voix que l’on fait taire, mais 
egalement parce que c’est une tentative, generalement 
reussie, d’intimidation des autres. Cela reste par 
consequent une question hautement problematique. 
Selon les rapports et les temoignages que nous 
venons d’entendre des journalistes et representants 
d’organisations non gouvernementales presents dans 
cette salle aujourd’hui, le nombre de journalistes ou 
de correspondants de presse qui sont tues, enleves, 
blesses ou menaces dans l’exercice de leurs fonctions 
professionnelles demeure anormalement eleve. 

Dans la plupart des cas, la premiere raison pour 
laquelle les journalistes sont pris pour cibles est qu’ils 
aident a faire connaitre des verites derangeantes et 
devoilent des crimes dont les auteurs - autocrates, 
organisations criminelles ou groupes terroristes -, 
ont quelque chose a perdre a voir leurs agissements 
illicites divulgues au grand jour. Les Etats ont en 
effet les instruments necessaires pour proteger les 
journalistes en periode de conflit arme. Aussi bien la 
resolution 1738 (2006) que la quatrieme Convention de 
Geneve et le Protocole additionnel I contiennent des 
dispositions sans equivoque sur l’obligation de proteger 
les professionnels des medias en reportage dans des 
situations dangereuses. 

Plus recemment, un troisieme outil a ete ajoute, 
a savoir le Plan d’action des Nations Unies sur la 
securite des journalistes et la question de l’impunite, 
qui constitue une demarche globale et concrete face 
aux problemes de la securite des journalistes et de 
l’impunite. II est essentiel d’apporter un ferme appui 
au Rapporteur special sur la promotion et la protection 
du droit a la liberte d’opinion et d’expression, ainsi qu’a 
Faction de la Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, afin de garantir la pleine application 
des principes et objectifs du Plan d’action. II est en 
outre fondamental d’ameliorer le mecanisme onusien 
de communication de l’information pour garantir la 
protection efficace des journalistes. 

La lutte contre l’impunite permettra assurement 
de reduire le nombre anormalement eleve de deces, 
d’enlevements et de detentions. Des enquetes 
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insuffisantes, trop peu de condamnations, et l’impunite 
pure et simple perpetuent le cycle de la violence a 
l’encontre les journalistes. Le probleme de l’impunite ne 
se limite pas a l’absence d’enquetes sur les assassinats 
de journalistes, mais vise aussi directement la liberte 
d’expression. Restreindre la liberte d’expression des 
journalistes prive la societe dans son ensemble de leur 
contribution, et porte encore davantage atteinte a la 
liberte de la presse, car le climat de peur qui s’instaure 
provoque l’autocensure. Les Etats doivent veiller a ce 
que les auteurs de ces crimes soient traduits en justice 
et punis pour leurs actions. 

Au-dela des Etats eux-memes, le role de la 
societe civile dans la protection des journalistes est 
crucial. Plusieurs organisations non gouvernementales 
se consacrent a la lutte contre les attaques perpetrees 
contre les journalistes et a la prevention de la violence a 
leur encontre. La Grece attache une grande importance 
a la question de la protection des journalistes et a la 
lutte contre l’impunite. A cette fin, en cooperation avec 
l’UNESCO et le Costa Rica, a l’occasion de la Journee 
mondiale de la liberte de la presse en mai, nous avons 
organise, pour la deuxieme annee consecutive, un 
evenement parallele sur la protection des journalistes. 
La liberte d’expression est un droit fondamental, tel 
que stipule dans la Declaration universelle des droits de 
l’homme, un droit qui doit etre universellement garanti. 
Les journalistes et les professionnels des medias sont 
les principaux acteurs du processus de diffusion de 
l’information. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Sarkowicz (Pologne) {parle en anglais) : 
Je voudrais commencer par vous remercier. Monsieur 
le President, ainsi que la delegation des Etats-Unis, 
de votre initiative d’organiser cet important debat 
sur la securite des journalistes. La Pologne s’associe 
pleinement a la declaration faite par l’observateur de 
l’Union europeenne au nom de ses Etats membres. 

Qu’il me soitpermisd’aj outer quelques remarques. 
La liberte d’expression est le fondement de toute societe 
democratique. Elle est essentielle a la promotion de 
l’etat de droit, a la democratic et a la bonne gouvernance. 
Bien que proclamee dans la Declaration universelle des 
droits de l’homme et dans le Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques, elle est enfreinte a l’heure 
ou nous parlons, et souvent parce que la securite des 
journalistes, qui recherchent, recueillent et diffusent 
l’information, est en peril. 


La presse et la couverture mediatique profitent 
a tous. Les journalistes jouent un role clef dans le 
processus democratique, ils sont les yeux et la voix 
de la societe civile. Ils exercent un controle sur les 
gouvernements et s’assurent qu’ils jouent bien leur 
role. Le journalisme citoyen a grandement contribue 
a revolution politique en Tunisie et en Libye. Le 
journalisme continue d’entretenir l’espoir des personnes 
qui se battent dans des regimes non democratiques, et il 
alerte la communaute internationale. 

La protection des journalistes doit couvrir tous 
les prestataires d’information, professionnels ou non 
professionnels, de meme que les sources des journalistes, 
et doit s’exercer en temps de paix comme de conflit. 
La Pologne, qui reconnait l’importance de la liberte 
d’expression pour le processus de democratisation et 
le role essentiel qu’y jouent les journalistes, n’a cesse 
de soulever la question de la securite des journalistes 
sur la scene internationale. Nous encourageons les 
activites qui favorisent la liberte d’expression et font 
prendre conscience de l’importance d’instaurer un 
environnement mediatique libre. Afin de faire partager 
ce que nous avons appris de notre propre periode de 
transition, nous organisons a l’intention des journalistes 
des ateliers sur les enseignements tires de l’experience 
portant sur la democratic, dont l’un a eu lieu au Myanmar 
l’annee derniere. Depuis 2011, nous avons organise, 
avec la Fondation des reporters de Pologne, le concours 
« Prix du journalisme du Partenariat oriental », qui 
montre clairement que le travail des journalistes est 
apprecie et remarque. 

Nous sommes ravis que 2012 ait ete productive en 
termes d’engagements en faveur du renforcement de la 
securite des journalistes. Le Plan d’action des Nations 
Unies sur la securite des journalistes et la question de 
l’impunite, le guide sur le sujet publie par l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), 
et, enfin, la resolution 21/12 du Conseil des droits de 
l’homme sur la securite des journalistes ont ete fort 
utiles. 

La Pologne continue de travailler sur les normes 
internationales et s’efforce d’ameliorer les garanties 
de securite des journalistes. En avril de cette annee, 
le Ministere polonais des affaires etrangeres, en 
cooperation avec les ambassades autrichienne et suisse, 
a organise a Varsovie une conference internationale 
sur la securite des journalistes. Parmi les participants 
figuraient des representants de l’Etat, de l’OSCE, du 
Conseil de l’Europe et de l’UNESCO, ainsi que des 
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journalistes et des representants d’organisations non 
gouvernementales. Les participants ont discute des 
recommandations specifiques et ont eu un echange 
de vues sur le cadre juridique de la protection 
des journalistes, sur la securite des journalistes 
d’investigation et sur les meilleures pratiques. Les 
recommandations ont ensuite ete soumises au Conseil 
des droits de l’homme, a l’UNESCO et a l’OSCE, et ont 
egalement ete envoyees hier a toutes les missions aupres 
de l’ONU a New York. 

La difficulty est ici de promouvoir et de renforcer 
encore davantage le respect des normes internationales 
dans ce domaine. Les journalistes doivent etre a l’abri 
des menaces qui pesent sur leur securite. II faut faire 
davantage pour s’attaquer aux causes profondes de la 
violence commise a leur encontre. II faut examiner et 
elaborer des mecanismes de prevention. Nous ne devons 
pas hesiter a poser des questions sur les menaces 
les plus serieuses a la securite des journalistes, sur 
l’existence de tendances communes, sur les solutions 
efficaces et comment nous pouvons garantir le respect 
des obligations internationales. Et nous devons faire 
tout notre possible pour y trouver des reponses. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Schaper (Pays-Bas) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer a la declaration faite 
par l’observateur de l’Union europeenne. 

Les journalistes, y compris les blogueurs, 
sont encore trop souvent la cible degressions, de 
harcelement, de detentions arbitraires, voire d’executions 
extrajudiciaires. L’adoption de la resolution 1738 (2006) 
est certes une etape importante, mais elle n’a pas pu 
mettre un terme aux attaques contre les journalistes, 
il faut done faire davantage. Ce debat public pourra, 
a notre avis, etre utile en ce sens, et je souhaite done 
vous remercier, Monsieur le President, et, par votre 
entremise, feliciter la delegation des Etats-Unis d’avoir 
organise cet important evenement. 

Le role des journalistes avant, pendant et apres 
les conflits est indispensable. Le fait meme qu’ils soient 
deliberement pris pour cible en est la preuve. Les medias 
jouent un role important dans la prevention des conflits 
en veillant a ce que leurs reportages fassent bien la 
distinction entre les faits et les realties concretes d’une 
part et les conjectures et les interpretations d’autre 
part. Et une fois qu’un conflit eclate, les medias ont 
egalement la responsabilite de faire un compte rendu 


fiable de ce qui se passe reellement. Leurs histoires et 
images montrent ce qui se passe veritablement, ce qui 
peut aider une communaute a comprendre le conflit qui 
se deroule. Une bonne comprehension de la situation 
peut egalement susciter un engagement international en 
faveur du reglement du conflit. 

La resolution 1738 (2006) resume bien tout cela. 
Les actes de violence intentionnels perpetres contre 
les journalistes sont inacceptables, et doivent etre 
condamnes et sanctionnes par les autorites, parce que 
les attaques contre les medias ont pour seul et illegitime 
but de restreindre la liberte d’expression, et par la-meme 
la voix du peuple. Et il faut que davantage de voix soient 
entendues, pas moins. Grace au developpement de 
l’lnternet, e’est exactement ce qui se passe actuellement. 
N’importe qui peut maintenant atteindre un large public 
avec ses recits ou ses images. Le journalisme citoyen est 
devenu une source importante d’informations durant les 
conflits et les images en temps reel ont un enorme effet, 
ce qui en fait egalement un instrument de manipulation 
seduisant pour certains. 

Les Pays-Bas ont done decide d’encourager les 
nouvelles formes de journalisme et de contribuer a 
la protection de leurs praticiens. Nous encourageons 
cela en appuyant financierement le developpement de 
l’application StoryMaker. Cette application permet aux 
journalistes, citoyens et professionnels, se trouvant 
dans des zones de conflit de raconter et de transmettre 
immediatement leurs articles via leur telephone portable 
a des millions de personnes dans le monde sans mettre 
en danger leur vie privee et leur securite en ligne. Cette 
application comprend egalement un guide de formation 
interactif sur la pratique en toute securite du journalisme 
independant. Elle est disponible gratuitement et peut 
etre telechargee sur le site www.storymaker.ee. 

Nous appuyons notre deuxieme prior tie, la 
protection, par la mise en place de la Freedom Online 
Coalition (Coalition pour la liberte en ligne). Cette 
coalition transregionale, qui reunit aujourd’hui 21 pays, 
a ete creee en 2011 et s’engage a respecter les droits 
de rhomme et les libertes fondamentales, que l’on 
soit deconnecte ou en ligne. Dans ce cadre, plusieurs 
membres de la Freedom Online Coalition ont mis en 
place le Digital Defenders Partnership (Partenariat des 
defenseurs du numerique) pour promouvoir des solutions 
novatrices en assurant un acces constant a Internet. Ce 
partenariat sert egalement a soutenir les journalistes, 
les blogueurs et les cybermilitants qui sont attaques et 
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a faciliter la fourniture d’un acces de secours a Internet 
dans les pays ou on ne peut y acceder. 

II s’agit de deux exemples de mesures concretes 
visant a proteger la liberte d’expression et ceux qui 
diffusent l’information. Mais il faut faire encore plus. 
Les Pays-Bas esperent cooperer avec les membres du 
Conseil pour mieux proteger les journalistes courageux 
qui contribuent a faire en sorte que la verite ne soit pas 
la premiere victime dans des situations de conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) 
{parle en arabe ) : Je voudrais tout d’abord remercier 
l’Ambassadrice, M me Rosemary DiCarlo de l’initiative 
prise par la delegation de son pays d’organiser la presente 
seance tres importante. L’information joue un role 
important pour favoriser le rapprochement et l’entente 
entre les nations et les peuples et dans la consecration 
des valeurs humaines de la civilisation. 

Aujourd’hui, a l’aube, un groupe terroriste arme a 
assassine Mohammad Darrar Jammo, homme des medias 
syrien, dans le sud du Liban, alors qu’il s’appretait a 
rentrer chez lui dans la bourgade de Sarafand avec sa 
fille agee de 17 ans. Ce groupe terroriste arme obtient des 
armes, des financements et un appui des memes parties, 
Etats et gouvernements qui soutiennent les groupes 
terroristes armes dans mon pays. Malheureusement, 
nous avons perdu un nouveau representant des medias 
aujourd’hui alors que nous participons a la presente 
seance importante. 

Le Gouvernement syrien s’est applique a traiter 
les medias dans un esprit d’ouverture et a promulgue, 
des le debut des evenements que connait mon pays, une 
nouvelle loi relative aux medias dans le cadre d’une 
reforme visant a renforcer le travail mediatique et a 
garantir une plus grande liberte et plus de transparence. 
Le Gouvernement syrien, qui veille a ce que les faits 
soient etablis, s’est engage, en cooperation avec le 
precedent Envoye special de l’ONU, M. Kofi Annan, 
a mettre en oeuvre son plan en six points, y compris 
le cinquieme point relatif a l’entree et au travail des 
journalistes. Le Gouvernement syrien a regulierement 
donne a M. Annan le nom des professionnels des 
medias qui sont entres dans le pays. Entre le 25 mars 
2012 et le 21 mai 2012, c’est-a-dire en moins de deux 
mois seulement, plus de 166 representants des medias 
arabes et etrangers sont entres dans le pays. De meme, 


le Ministere de l’information, depuis le debut de cette 
annee, a donne une autorisation officielle d’entree a 
des envoyes de plus de 300 medias de tous les pays du 
monde et leur a permis de travailler librement. 

Le Gouvernement accorde de l’importance a 
la surete et a la securite du personnel des medias et a 
demande a ces personnes de ne pas entrer sur le territoire 
syrien de maniere illegale pour ne pas se mettre en 
danger, et d’eviter les lieux dans lesquels se trouvent les 
groupes armes terroristes, notamment le Front el-Nosra. 

Helas, le terrorisme a touche des professionnels 
des medias etrangers, qui ont ete victimes, tout comme 
leurs homologues syriens, de brutalites, d’enlevement 
et de meurtre. C’est le cas de M. Richard Engel, qui a 
ete enleve par un groupe terroriste. Nous aurions tant 
souhaite que M. Engel, dans la declaration qu’il a faite ce 
matin, devoile l’identite de ses ravisseurs car cela aurait 
pu aider le Conseil a se faire une idee plus claire de ce 
qui se passe en Syrie. Deux journalistes frangais sont 
toujours detenus par les groupes terroristes, et d’autres 
ont disparu. Les groupes terroristes ont egalement 
assassine certains d’entre eux, notamment le Frangais 
Gilles Jacquier. 

Le Gouvernement syrien a deploye des 
efforts considerables, en cooperation avec le Comite 
international de la Croix-Rouge et le Croissant-Rouge 
syrien, en vue de liberer les professionnels des medias 
enleves et d’evacuer les blesses et les depouilles de ceux 
qui ont ete tues des zones dans lesquelles se trouvent les 
groupes armes, pour les ramener chez eux. 

Malgre cela, helas, des representants des medias 
s’infiltrent, de maniere illegale et avec l’aide des groupes 
armes, sur le territoire syrien par les frontieres que nous 
partageons avec les pays voisins. Ainsi, certains se sont 
mis en danger, d’autres ont ete arretes avant d’etre liberes 
et autorises a quitter le territoire syrien. Au nom du 
Gouvernement de mon pays, j’ai adresse au, Secretaire 
general et au President du Conseil de securite des lettres 
officielles contenant des informations sur un certain 
nombre de journalistes qui etaient entres sur le territoire 
syrien de maniere illegale. Dans ces lettres, nous avons 
confirme que ces personnes infiltrees assumaient seules 
la responsabilite juridique et les consequences de ce a 
quoi elles pouvaient s’exposer en raison de leur entree 
illegale sur le territoire syrien et du fait qu’elles sont 
accompagnees de groupes armes. 

Dans le cadre des efforts des gouvernements 
de certains Etats visant a atteindre leurs objectifs 


13-39774 



S/PV.7003 (Resumption 1) 


geopolitiques, a detruire l’Etat syrien et a demolir 
ses infrastructures et ses institutions nationales, un 
dispositif mediatique considerable a ete mobilise pour 
inciter a la violence et au terrorisme et inventer des 
mensonges pour deformer la realite et alimenter la 
discorde en Syrie. II s’agit d’une violation flagrante des 
dispositions de la resolution 1624 (2005), qui, comme le 
Conseil le sait, interdit l’incitation au terrorisme. 

Dans ce contexte, les medias syriens 
professionnels figurent sur la liste des institutions 
visees par ce dispositif dans le but de les faire taire et 
de les empecher de devoiler la realite de la situation en 
Syrie. Des menaces ont ete adressees aux journalistes 
et representants des medias pour les dissuader de faire 
leur travail de diffusion de l’information et de la verite. 
Quand ces pratiques n’ont pas permis d’atteindre les 
objectifs vises, les professionnels des medias ont ete les 
cibles directes d’enlevements et d’assassinat. De meme, 
les medias ont ete victimes d’actes de destruction 
terroristes. Nous rappelons notamment l’attaque qui a 
vise le siege d’une chaine d’information par satellite, 
le 27 juin 2012, quand un groupe terroriste arme a 
fait exploser le siege de la chaine, pille les locaux, tue 
quatre agents de securite et execute trois professionnels 
des medias, ainsi que l’attaque a l’explosif menee contre 
le batiment de la radio et television publique, le 6 aout 
2012. 

Nous signalons aux membres du Conseil que 
la personne qui a perpetre cet acte de terrorisme 
a recemment ete arretee et a reconnu avoir agi sur 
instructions de l’Arabie saoudite. Ces attaques 
terroristes ont cause la mort de neuf journalistes. Vingt- 
trois journalistes syriens et 39 journalistes etrangers 
ont ete enleves par des groupes terroristes. 

Cette guerre mediatique ne s’est pas arretee 
la. Elle s’est accompagnee d’un embargo impose aux 
medias syriens. L’incarnation de cet embargo est la 
resolution adoptee par la Ligue des Etats arabes le 
2 juin 2012 pour arreter la diffusion de quelques chaines 
satellitaires syriennes par les services d’acces Nilesat et 
Arabsat et par le satellite europeen Hotbird. 

En depit de cette campagne feroce menee contre 
la Syrie, un grand nombre de journalistes courageux, 
honorables et professionnels ont contribue a sensibiliser 
la population a la realite de la situation en Syrie, et 
ils ont pu reveler au grand jour les actes perpetres par 
des groupes terroristes extremistes, notamment des 
extremistes et des mercenaires etrangers qui sont venus 


en Syrie pour repandre le chaos et la destruction afin de 
servir les interets de quelques pays connus de tous. 

Le mouvement Taliban au Pakistan a annonce 
que des centaines de ses elements avaient pris part a 
des affrontements avec les forces syriennes, et ce a la 
demande de ceux qu’il a appeles ses « amis arabes », 
qui l’ont egalement aide en Afghanistan. Un grand 
nombre de journalistes honorables et integres ont 
adopte une attitude noble et demissionne des chaines 
qui pronent la division et incitent a la violence et au 
carnage en Syrie, en Egypte et dans d’autres pays. Ces 
demissions ont joue un role tres important pour devoiler 
l’approche destructrice adoptee par quelques medias 
qui ne respectent pas les nobles valeurs et objectifs des 
medias. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Muker ji (Inde) (parle en anglais ) : Je remercie 
la presidence americaine d’avoir organise le present 
debat sur la protection des journalistes en periode de 
conflit au titre de la question de la protection des civils. 
Je remercie egalement la presidence d’avoir presente 
un document de reflexion sur la question (S/2013/393, 
annexe). Nous avons tire le plus grand profit des exposes 
presentes aujourd’hui par le Vice-Secretaire general et 
les autres intervenants. 

Avant de faire part de nos observations sur la 
question, nous reiterons la position de longue date de 
l’lnde, a savoir que c’est aux Etats qu’il incombe au 
premier chef de proteger les journalistes dans toutes les 
situations. En Inde, les articles 19 et 21 de la Constitution 
garantissent les droits a la vie, a la liberte de la personne 
et a la liberte d’expression. Ces droits constitutionnels 
revetent une importance capitale dans toute societe 
democratique. Les journalistes jouent un role crucial 
en vue de veiller a ce que les citoyens puissent exercer 
concretement ces droits. En tant que democratic la plus 
peuplee au monde, l’lnde est determinee a proteger les 
droits de tous ses citoyens, y compris les journalistes. 

Notre parfaite connaissance de ces droits est 
l’une des raisons pour lesquelles nous participons aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
dont l’lnde est le principal pourvoyeur. Les soldats de la 
paix indiens deployes au sein des operations des Nations 
Unies contribuent a retablir la paix et la securite dans 
des zones de conflit dans le monde entier, ce qui permet 
de creer des conditions propices a l’exercice du droit a 
la liberte d’expression. 
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En 1950, l’lnde a adhere aux Conventions de 
Geneve, qu’elle appuie pleinement. Nous rappelons 
egalement que dans la resolution 1738 (2006), le 
Conseil exige que toutes les parties a des conflits armes 
se conforment strictement aux obligations mises a leur 
charge par le droit international concernant la protection 
des civils, y compris les journalistes, les professionnels 
des medias et le personnel associe. II importe de 
respecter ces obligations non seulement pour faciliter 
faeces a l’information, mais egalement en vue de regler 
les situations de conflit et de consolider la paix apres 
les conflits. 

Alors que nous nous penchons sur la question 
des meilleurs pratiques en matiere de protection 
des journalistes dans les situations de conflit, nous 
recommandons de prendre certaines precautions de 
base. Ces recommandations visent a remettre dans leur 
contexte les questions de faeces et de la securite dans 
les situations de conflit. Premierement, les journalistes 
doivent respecter les lois pertinentes des pays concernes 
afin de beneficier pleinement de la protection que 
leur offrent ces lois. Deuxiemement, leur acces aux 
zones de conflit doit etre garanti sur le plan juridique. 
Troisiemement, ils doivent se montrer strictement 
neutres et impartiaux et ne pas devenir partie au conflit. 
Si les journalistes suivent ces precautions, il devient 
facile pour les Etats de les proteger, de leur faciliter 
la tache et de veiller a ce qu’ils deviennent des acteurs 
du reglement des conflits et de la consolidation de la 
paix. De leur cote, les gouvernements nationaux doivent 
s’engager ensemble a proteger les journalistes dans les 
situations de conflit, en particulier lorsque ces derniers 
ont prealablement communique leur destination et leurs 
coordonnees. 

Nous avons pu observer le dynamisme et le 
professionnalisme extraordinaires des journalistes qui 
font des reportages depuis les zones de conflit. De 
nombreux journalistes, y compris des femmes, font 
leur travail en depit des graves risques auxquels ils 
s’exposent. La protection qu’offrent aux journalistes 
les mecanismes d’intervention crees par les Etats dans 
le respect de l’etat de droit fait ressortir la necessity 
d’appuyer le developpement de ces mecanismes. Les 
efforts que deploient le Conseil et la communaute 
internationale doivent viser a aider les autorites 
nationales a augmenter le nombre de ces mecanismes 
tout en sensibilisant la population a ces questions. 
C’est la methode la plus viable qui doit permettre aux 
gouvernements souverains d’honorer la responsabilite 


qu’ils ont de proteger les journalistes dans les situations 
de conflit. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Senegal. 

M. Diallo (Senegal) : Monsieur le President, 
la protection des civils dans les conflits armes, 
notamment celle des journalistes, est assurement un 
theme d’une importance majeure. Aussi voudrais-je me 
rejouir de l’inspiration de votre delegation de le porter 
a notre reflexion pour mieux aiguillonner des actions 
salvatrices en direction d’une meilleure protection des 
droits et libertes dans le monde. 

Avant d’en venir, je voudrais feliciter la delegation 
des Etats-Unis pour la maniere fort brillante dont elle 
conduit des travaux du Conseil au cours de ce mois de 
juillet, et en meme temps lui exprimer la disponibilite 
constante de ma delegation a l’accompagner dans 
l’exercice de ses responsabilites. Je voudrais egalement 
dire toute mon appreciation a M. Jan Eliasson pour sa 
presentation, ainsi qu’a tous ceux qui ont eu l’amabilite 
de partager avec nous leurs vues et experiences sur ce 
theme. 

La question de la protection des journalistes 
dans les conflits armes se pose avec une acuite toujours 
grandissante si l’on en croit le rapport de 2012 de la 
Directrice generate de l’UNESCO, M me Irina Bokova. 
En effet, avec 600 meurtres au cours de la derniere 
decennie, dont 121 pour la seule annee 2012, la situation 
des journalistes, statutaires comme pigistes, va de mal 
en pis. Les professionnels des medias continuent de faire 
l’objet des traitements les plus inacceptables tels que les 
enlevements, l’intimidation, les arrestations illegales, le 
harcelement ou les viols, et ceci en flagrante violation de 
Particle 79 du Protocole additionnel I aux Conventions 
de Geneve. Voila pourquoi je souhaiterais saisir cette 
occasion pour rendre un vibrant hommage a tous ces 
martyrs, dont le sacrifice atteste de l’importance de la 
responsabilite qui nous incombe. 

La reaction de la communaute internationale 
face a de telles pratiques doit etre a l’aune de la menace 
qu’elles font peser sur la securite internationale et sur 
les libertes fondamentales. Les professionnels des 
medias jouent un role crucial dans la manifestation de 
la verite en periode de conflit arme. Ils contribuent de 
maniere considerable a la prise de conscience par la 
communaute internationale de la pleine me sure de la 
situation securitaire et des causes sous-jacentes qui en 
forment la trame. 
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Quels que soient sa nature, sa sensibilite et ses 
enjeux du moment, l’information relayee et traitee par 
la presse ne saurait justifier les represailles qui vont 
souvent jusqu’a mort d’homme. Des lors, il convient 
d’asseoir une approche inclusive capable de renforcer la 
protection des acteurs de la presse, et surtout d’assurer 
la reddition des comptes pour les responsables de telles 
exactions ou ceux qui incitent a leur pratique. Ceux-ci 
doivent etre identifies et punis avec la stricte rigueur de 
la loi. II me plait, a cet egard, de saluer le Plan d’action 
des Nations Unies sur la securite des journalistes et la 
question de l’impunite, qui entend ceuvrer a l’ideal d’un 
environnement libre et sur pour les acteurs des medias. 

La pertinence de ce plan d’action reside, en 
effet, sur la vision qu’il donne du role de la presse 
dans le maintien de la paix mondiale et du modus 
operandi devant conduire a sa realisation a travers les 
contributions inestimables des organismes des Nations 
Unies, des Etats membres mais aussi des organisations 
non gouvernementales (ONG). II est ainsi heureux de 
constater que le Plan d’action nous incite au renforcement 
des mecanismes du systeme des Nations Unies, a la 
cooperation avec les Etats, au partenariat avec d’autres 
organisations et institutions internationales, dont les 
ONG, et a une meilleure sensibilisation pour venir a 
bout de cette pratique. 

Cette mission est certes des plus complexes au 
regard des risques auxquels fait face le journalisme 
en periode de conflit, mais il nous faudra inscrire ce 
noble combat dans le champ de nos preoccupations 
prioritaires. Dans cette perspective, il conviendra 
d’accompagner les gouvernements qui en ont besoin 
a se doter d’instruments juridiques et institutionnels 
permettant de poursuivre les responsables d’actes de 
violence contre les journalistes. Cette collaboration 
avec les gouvernements est d’autant plus importante 
que le rapport de la Direction generale de l’UNESCO 
atteste que sur 29 pays inscrits sur la liste 2009-2010 des 
meurtres de journalistes, 18 seulement avaient repondu 
a la demande de l’UNESCO. Ce rapport informe 
egalement du faible niveau de condamnation, neuf cas 
sur 245 assassinats perpetres entre 2006 et 2009. Neuf 
assassinats seulement auront ete condamnes et punis. 

Cet eventail de mesures destinees au renforcement 
de la securite des journalistes devrait aussi emporter 
la collaboration des professionnels des medias pour 
prevenir ou limiter les risques encourus. Que l’on me 
comprenne bien, ma delegation ne prone nullement 
l’autocensure. Il s’agit simplement d’eviter de susciter 


inutilement ce qui pourrait etre per9u, lorsque la 
situation est deletere, comme une provocation, mais sans 
rien ceder cependant sur le fond. C’est le moment de se 
feliciter de l’elaboration de la Charte sur la securite des 
journalistes en zone de conflit ou de tension qui entend 
encadrer l’exercice de leur profession dans les theatres 
d’operations. 

Il revient egalement au Conseil de securite de 
renforcer son action en faveur de la protection des 
journalistes conformement a l’esprit de sa resolution 
1738 (2006). A ce titre, il est souhaitable de mettre 
a la disposition des missions de maintien de la paix 
des Nations Unies les moyens humains, techniques et 
juridiques necessaires a la protection des journalistes. 

Il me reste, en definitive, a encourager le Conseil 
de securite dans cette dynamique deja enclenchee et 
qui requiert de la communaute internationale dans son 
ensemble une determination a la mesure du defi que 
pose la protection des journalistes en periode de conflit. 
Dans ce sillage, je reitere l’engagement de mon pays a 
contribuer a la realisation de la liberte d’informer, y 
compris en temps de conflit. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
tcheque. 

M. Cervenka (Republique tcheque) {parle en 
anglais) : Je voudrais commencer par remercier la 
presidence americaine du Conseil d’avoir organise 
cet important debat et a remercier egalement le Vice- 
Secretaire general, M. Jan Eliasson, de son devouement 
a la cause de la protection des journalistes, de meme 
que les representants des medias ici presents de leurs 
exposes emouvants. La Republique tcheque s’associe 
a la declaration faite ce matin par le representant de 
l’Union europeenne. 

Les journalistes et autres professionnels des 
medias jouent un role essentiel pour informer l’opinion 
publique et la communaute internationale de l’actualite, 
dans les situations de conflit et de non-conflit. La 
Republique tcheque est par consequent profondement 
preoccupee de voir que des restrictions a la liberte 
d’expression et a l’independance des journalistes 
continuent d’etre imposees par les acteurs etatiques 
et non etatiques dans certains pays, et de constater 
parallelement que les journalistes sont de plus en plus 
victimes de harcelement, d’arrestations, d’actes de 
torture et de persecutions partout dans le monde. 
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La protection des journalistes en periode de 
conflit arme est vitale pour garantir leur securite mais 
egalement la liberte de l’information. Aussi apprecions- 
nous vivement les efforts deployes recemment par le 
Conseil des droits de Fhomme a cet egard, notamment 
l’adoption en septembre 2012 de la resolution 21/12 sur 
la securite des journalistes, dont la Republique tcheque 
s’est portee coauteur. En outre, nous saluons les progres 
accomplis par l’UNESCO et le Haut-Commissariat 
aux droits de Fhomme dans ce domaine. Ces dernieres 
annees, les journalistes ont ete vises par une violence 
sans precedent dans certains pays, notamment au Moyen- 
Orient et dans le nord de l’Afrique. Fin 2012, les attaques 
contre des journalistes ont connu une forte augmentation 
dans ces regions, la Syrie devenant notamment Fun des 
pays les plus dangereux au monde. Malheureusement, 
cette tendance negative se poursuit en 2013. Les attaques 
violentes contre les journalistes sont revelatrices d’une 
grave deterioration de la liberte d’expression dans cette 
partie du monde et mettent en lumiere les violations du 
droit de publier et d’echanger des informations et des 
opinions. 

Dans ce contexte, la Republique tcheque 
estime qu’il est absolument fondamental que les Etats 
Membres de l’ONU respectent et fassent respecter les 
regies applicables du droit international humanitaire 
relatives a la protection des journalistes. L’article 79, 
qui est la disposition clef du Protocole additionnel I aux 
Conventions de Geneve de 1949, dispose clairement 
que les journalistes qui accomplissent des missions 
professionnelles perilleuses dans des zones de conflit 
armes seront consideres comme des personnes civiles et 
seront proteges en tant que tels. Le Conseil de securite 
lui-meme a unanimement souligne ce principe dans sa 
resolution 1738 (2006) qui a fait date, et 1’a recemment 
confirme dans sa declaration presidentielle en date du 
12 fevrier 2013 (S/PRST/2013/2). 

En conclusion, la Republique tcheque voudrait 
saisir cette occasion pour saluer, celebrer et souligner 
le role indispensable des medias independants et de la 
societe civile dans la protection de la liberte d’expression 
et des principes democratiques. Je tiens a rendre 
hommage au travail de tous les journalistes courageux 
qui consacrent leur vie, parfois en payant le prix fort, 
a cette cause. Nous tenons a exprimer notre solidarity 
avec tous ceux qui ont perdu la vie en luttant pour la 
liberte d’expression et la promotion de la democratic 
dans le monde. 


Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Burgstaller (Suede) (jparle en anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des 
pays nordiques, a savoir le Danemark, la Finlande, 
l’lslande, la Norvege et mon propre pays, la Suede. Je 
tiens a remercier la delegation des Etats-Unis d’avoir 
pris l’initiative de convoquer un debat public sur la 
protection des journalistes dans les conflits armes. Je 
tiens aussi a remercier le Vice-Secretaire general de son 
expose et les journalistes de renom presents aujourd’hui 
d’avoir partage avec nous leurs precieuses reflexions et 
experiences. 

Les pays nordiques accordent beaucoup 
d’importance au role primordial que jouent les 
journalistes pour que la communaute internationale ait 
une meilleure connaissance des theatres de conflit et 
sont profondement attaches a la protection des civils 
dans les conflits armes, y compris la protection des 
journalistes. Le travail des journalistes en periode de 
conflit - observer et signaler les violations et abus 
des droits de Fhomme et du droit humanitaire - est 
veritablement un travail d’interet public international. 
La presence des journalistes contribue souvent a 
empecher que des atrocites soient commises. Pourtant, 
nombreux sont les journalistes et les professionnels 
des medias qui sont persecutes durant un conflit arme 
precisement en raison de leur travail. On dit souvent que 
la verite est la premiere victime de la guerre, et cela a 
parfois pour effet que les journalistes sont deliberement 
pris pour cible. 

Etant donne que la situation s’est degradee ces 
10 dernieres annees, les pays nordiques se felicitent 
vivement de Elaboration du Plan d’action des Nations 
Unies sur la securite des journalistes et la question de 
l’impunite, sous la conduite de l’UNESCO, dont l’objectif 
est d’accroitre la cooperation entre les organismes 
des Nations Unies, les Etats Membres et d’autres 
acteurs pertinents en vue d’ceuvrer a la creation d’un 
environnement libre et sur pour les journalistes et les 
professionnels des medias, dans les situations de conflit 
et de non-conflit. Nous apprecions tout particulierement 
le fait que le Plan d’action s’accompagne d’une strategic 
concrete de mise en oeuvre aux niveaux mondial et 
national. 

La recrudescence de la violence contre les 
journalistes dans le monde entier remet en cause 
les fondements memes des societes ouvertes et 
democratiques, dans lesquelles la liberte d’expression 
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est une veritable clef de voute. Les pays nordiques 
accueillent avec satisfaction l’adoption par le Conseil 
des droits de l’homme, en septembre 2012, de sa 
premiere resolution sur la securite des journalistes. 

Nombre de medias de toutes sortes jouent un 
role clef dans l’exercice, la defense et la protection de 
la liberte d’opinion et d’expression. Les journalistes, 
comme tout un chacun, sont en droit de disposer des 
memes prerogatives en ligne que hors ligne, comme 
l’a affirme le Conseil des droits de l’homme dans sa 
resolution historique, la resolution 20/8, intitulee « La 
promotion, la protection et l’exercice des droits de 
l’homme sur l’lnternet », adoptee en juillet 2012. 

Au sein de la communaute internationale, nous 
nous devons, quant a nous, d’exiger et d’assurer le 
plein respect et la pleine application de la protection 
accordee en vertu du droit international humanitaire 
aux journalistes, en tant que correspondants de guerre 
reconnus comme en tant que civils. Le Conseil de 
securite doit faire passer clairement et fermement, 
dans ses resolutions, le message que les violations 
contre les civils et les journalistes ne sauraient etre 
tolerees. Au sein de la communaute internationale, nous 
devons egalement exercer des pressions sur ceux qui 
ne respectent pas les regies elementaires mais vitales 
qui s’appliquent en la matiere. Les journalistes jouent 
egalement un role decisif en faisant office de temoins, 
en amassant des informations et en rendant compte des 
atteintes aux droits de l’homme et des violations du droit 
international humanitaire. C’est une fonction essentielle 
dans l’optique d’empecher l’impunite de ces crimes. 

On ne doit pas davantage permettre que les crimes 
contre les journalistes eux-memes restent impunis. La 
securite des journalistes et la lutte contre l’impunite 
passent par des actions preventives visant a traiter les 
causes de la violence a l’egard des journalistes et de 
l’impunite. Cela implique de s’attaquer a des questions 
telles que la corruption, la criminalite organisee et 
l’efficacite du cadre de l’etat de droit. 

A la trente et unieme Conference internationale de 
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, en 2011, les Etats 
parties sont convenus, dans une resolution, d’un plan 
d’action quadriennal destine a renforcer la protection 
des journalistes et le role des professionnels des medias. 
Nous devons rendre compte des progres accomplis a la 
prochaine Conference, prevue en 2015. II est egalement 
necessaire d’eduquer le public dans le cadre d’actions 
preventives et pour souligner les causes de la violence 
a l’egard des journalistes. A cette fin, il est de notre 


responsabilite commune de former nos forces armees 
en matiere de protection des civils et des journalistes en 
vertu du droit international humanitaire et du droit des 
droits de l’homme, et nous devons faire en sorte que la 
justice soit saisie des crimes dont ils font l’objet. 

Lespaysnordiquesappuientuneventaild’initiatives 
correspondant au sujet du debat d’aujourd’hui. Je n’en 
mentionnerai ici que quelques-unes. La Norvege, en 
partenariat avec l’Argentine, l’Autriche, l’Indonesie et 
l’Ouganda, a conduit une serie de conferences regionales 
sur le theme du retablissement de la protection des civils 
par le droit international humanitaire. A la conference 
mondiale finale, tenue en mai dernier, la protection des 
journalistes a ete specifiquement mise en exergue dans 
les recommandations des copresidents. 

Le centre suedois Folke Bernadotte Academy, 
ainsi que l’institut suedois de la defense nationale ont 
elabore un manuel d’aide aux enquetes criminelles 
internationales comportant des informations tres 
concretes a l’usage de tous ceux qui, comme les 
journalistes, sont presents dans des conditions de 
conflit, sur la fafon correcte de recenser, recueillir 
et communiquer l’information sur des crimes 
internationaux potentiels a l’intention des cours et 
tribunaux penaux internationaux. 

L’UNESCO et Reporters sans frontieres ont mis 
au point un guide pratique a l’attention des journalistes 
presents dans les zones de conflits. La Suede, 
avec Reporters sans frontieres Suede, fait traduire 
actuellement ce manuel pour en assurer la plus large 
diffusion. 

Pour terminer, le debat d’aujourd’hui a permis 
de souligner les conditions difficiles dans lesquelles 
travaillent les journalistes, alors meme qu’ils fournissent 
a la communaute internationale des informations 
determinantes sur les zones de conflit. II est de notre 
responsabilite commune de faire en sorte qu’ils puissent 
jouer ce role indispensable sans risquer leur propre vie. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de l’Equateur. 

M. Lasso Mendoza (Equateur) {parle en 
espagnol) : Je remercie les Etats-Unis d’avoir convoque 
le present debat sur la protection des journalistes en 
periode de conflit arme. A titre personnel, etant moi- 
meme journaliste de profession, je porte un interet 
tout special a cette question, tout comme mon pays, 
qui defend le droit a l’acces de toutes et tous a une 
information objective, appropriee et verifiee. 


13-39774 


13 



S/PV.7003 (Resumption 1) 


II importe de souligner l’obligation qu’ont les 
Etats de defendre tous leurs citoyens contre toute 
situation dans laquelle ces derniers voient leur vie et 
leur integrity physique mises en danger en raison d’actes 
criminels et delictueux. Cette protection est due a tout 
un chacun, independamment de sa condition ou de sa 
profession. II faut prendre garde, par consequent, a ne 
pas considerer tout cas de deces de personne exergant la 
profession de journaliste comme une atteinte a la liberte 
d’expression, quand en realite elle peut correspondre a 
des situations de criminalite ordinaire. En tout etat de 
cause, l’Equateur appelle tous les Etats a ne pas laisser 
les crimes d’assassinat de journalistes impunis. 

Mais le debat qui nous reunit aujourd’hui a 
specifiquement trait a la protection des journalistes 
en periode de conflit arme. Cette protection renvoie, 
en premier lieu, a la protection qu’assure le droit 
international humanitaire a la population civile en 
periode de conflit arme. A cet egard, l’Equateur 
condamne la mort de tout civil et de tout non-combattant 
- y compris evidemment de journalistes -, causee 
par des « dommages collateraux » resultant d’actions 
ne visant pas des objectifs militaires, tels qu’ils sont 
definis par les lois de la guerre, ou par des executions 
extrajudiciaires condamnees par le droit international, et 
que commettent maintenant aussi des moyens teleguides 
ne faisant aucune distinction entre combattants armes et 
population civile, y compris les journalistes, qui doivent 
etre proteges en toute circonstance. 

II y a un deuxieme element dont derive cette 
exigence de protection des journalistes en periode de 
conflit arme, a savoir : le droit de toute societe d’avoir 
acces a une information objective, ainsi que son droit 
corollaire, la liberte d’expression. La presence de 
journalistes au milieu de conflits armes a permis 
aux societes de comprendre toujours mieux l’horreur 
de la guerre et de departager clairement, parmi les 
pays, les puissances reellement agressives et les 
peuples qui exercent leur droit de legitime defense et 
d’autodetermination. 

Ce role du journalisme engage, independant et 
objectif doit etre protege. Cependant, nous considerons 
qu’il est necessaire de reflechir sur la situation de ceux 
qui, dans l’exercice du metier de journaliste, agissent en 
realite comme agents de propagande, meme involontaires, 
de l’une des puissances en conflit, en etant incorpores 
a des unites militaires, soumis a la censure, ce qui, bien 
souvent, conduit a la dissimulation de crimes de guerre. 
II existe en la matiere des considerations ethiques et 


deontologiques qui ne doivent pas etre negligees dans 
ce debat. 

Comme en d’autres occasions, ma delegation 
reitere son appel au respect des mandats constitutifs des 
differents organes du systeme des Nations Unies, dans 
l’optique d’eviter une duplication sterile des efforts, et 
surtout, des tergiversations sur la demarche qu’il convient 
d’adopter sur ces sujets. Meme si nous apprecions 
le traitement que reservent maintenant le Conseil et 
l’UNESCO a la question de la securite des journalistes, 
nous estimons qu’il appartient specifiquement au 
Conseil des droits de l’homme et a son Rapporteur 
special d’ceuvrer, de maniere generale, sur la question 
de la securite des journalistes, puisqu’ils disposent, en 
particulier, du precieux outil des appels d’urgence aux 
Etats et de mecanismes de suivi permanent, tels que 
l’examen periodique universel. 

Le risque toujours present de politisation des 
questions liees a la protection des droits de l’homme - en 
l’occurrence s’agissant des journalistes - qu’implique 
leur traitement au sein d’organes eminemment politiques 
comme l’est indubitablement le Conseil de securite, 
affaiblit - c’est en tout cas notre interpretation -, 
le necessaire message de respect integral des droits 
fondamentaux de tous les etres humains. J’ai dit qu’il 
s’agissait simplement de notre interpretation, et par 
consequent, il y en a d’autres, beaucoup d’autres, qui 
sait combien. A l’heure ou nous parlons, nous venons 
d’entendre des opinions tres diverses sur un meme 
sujet. A ceux qui entendront cette multiplicite d’avis, 
ceux ou celles qui les entendront, de tirer leurs propres 
conclusions. 

Cela nous amene a ce qui devrait etre au cceur 
du journalisme, ce qui devrait etre incontournable, a 
savoir : le contexte. Dans mon pays, en effet, sont morts 
des journalistes. Certains cas survenus recemment nous 
ont troubles. Le plus recent cette annee, celui de Fausto 
Baldivieso, fait toujours l’objet d’une enquete. Pour 
l’instant, le Procureur et la police de mon pays ont arrete 
sept suspects, tous ayant des antecedents lies au delit 
d’usure et au trafic de drogue. L’autre cas, survenu l’annee 
derniere, concerne le frere du Ministre de l’interieur du 
Gouvernement actuel, Juan Antonio Serrano Salgado, 
photojournaliste tue par un groupe de jeunes sous 
l’emprise de stupefiants. D’apres les conclusions des 
enquetes menees jusqu’ici, aucune de ces deux affaires 
regrettables n’est liee a l’activite journalistique de ces 
citoyens. Lorsque M me Kathleen Carroll nous presente 
une liste de pays - de toute evidence incomplete - ou 
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l’on deplore la perte de journalistes, elle la lit sans 
aucune reserve ni contexte, comme elle l’a fait ce matin. 
II s’agit d’un exercice dangereux, en tant que cette 
absence de rigueur nie l’essence meme du journalisme 
serieux et honnete. C’est aussi cela que nous defendons 
aujourd’hui, car lorsque la hate journalistique semble 
prendre le pas sur la rigueur, l’on tombe vite dans la 
politisation. 

Pour finir, je ne saurais omettre de mentionner le 
fait que les surveillances electroniques indiscriminees, 
comme celles qui ont ete devoilees au monde entier ces 
dernieres semaines, peuvent egalement mettre en peril 
la vie des journalistes et de leurs sources, surtout en 
periode de conflit arme. C’est pourquoi l’Equateur, 
en tant qu’Etat associe au Marche commun du Sud, 
s’associe a ce qu’a declare le Representant permanent 
du Bresil ce matin sur la necessite d’adopter des regies 
multilaterales sur la gouvernance d’Internet afin de 
garantir la protection de la communication, de la vie 
privee des individus et le respect de la souverainete des 
Etats. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Escalona Ojeda (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : Monsieur le President, 
je vous remercie d’avoir convoque cet important debat. 
Nous rendons egalement hommage a la memoire de tous 
les journalistes decedes dans les circonstances evoquees 
au debut de la seance. 

La Republique bolivarienne du Venezuela aspire 
et s’emploie a instaurer un monde de paix, un monde 
sans violence, car c’est le seul qui puisse reellement 
permettre d’eviter ces regrettables evenements. Tant 
qu’existera la guerre, nous deplorerons ce genre de 
faits. Par consequent, nous nous employons a instaurer 
un monde de justice et de paix, parce que la justice 
et la paix sont interdependantes, et precisement pour 
ne pas avoir a pleurer l’assassinat non seulement de 
journalistes, mais aussi de tant de victimes innocentes 
a travers le monde. Tout deces survenant dans le monde 
est regrettable. Notre intervention a precisement pour 
objectif de proposer des pistes pour instaurer la paix. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
reaffirme son attachement a la necessite de proteger 
les civils en periode de conflit arme, y compris les 
journalistes et les professionnels des medias, tout en 
reaffirmant que cette responsabilite incombe au premier 


chef aux Etats souverains, qui doivent agir sur la base 
du droit international humanitaire et de la Charte des 
Nations Unies. 

Ma delegation estime que la diplomatic et le 
dialogue - et non pas le recours a la force - sont les 
plus propres a proteger les civils, notamment les 
journalistes et le personnel des medias, et constituent 
la meilleure garantie de paix. Nous devons viser a 
proteger les civils dans les conflits armes, sans recourir 
a la force. A cet egard, le role de l’ONU doit etre celui 
d’un mediateur honnete, objectif, neutre et impartial 
entre les parties belligerantes, jetant ainsi les bases d’un 
reglement pacifique durable et viable. C’est la seule voie 
permettant d’eviter non seulement la mort d’innocents, 
mais egalement de toute autre personne. Les operations 
de maintien de la paix doivent mettre l’accent sur l’usage 
de leur influence politique et de leur role d’appui total 
aux parties afin de trouver une solution pacifique aux 
conflits. Les operations de maintien de la paix doivent 
faire partie du reglement politique des conflits, et non 
pas etre une simple solution de remplacement a celui-ci. 

A cet egard, ma delegation tient a exprimer 
sa preoccupation quant a l’adoption de la resolution 
2098 (2013) du Conseil de securite en mars dernier, 
concernant la creation d’une brigade d’intervention qui 
aura la responsabilite de neutraliser certains groupes 
armes et pour objectif de contribuer a reduire la menace 
qu’ils represented pour l’autorite de l’Etat et la securite 
des civils dans Test de la Republique democratique du 
Congo et de preparer le terrain pour les activites de 
stabilisation. Meme si mon gouvernement est solidaire 
avec le Gouvernement et le peuple de la nation sceur de 
la Republique democratique du Congo, qu’il reconnait 
la necessite imminente de proteger les civils touches 
par le conflit, et rejette les atrocites commises par 
certains groupes armes, il craint que la creation de cette 
brigade d’intervention ne cree un precedent facheux 
dans la conduite des operations de maintien de la paix. 
La Republique bolivarienne du Venezuela souhaite 
reaffirmer avec energie que la creation de cette brigade 
ne peut et ne doit, en aucun cas, constituer un precedent 
dans la pratique de ce Conseil. 

Nous somme s egalement profondement inquiets 
du fait que, dans le cadre des activites de maintien de 
la paix menees dans la nation sceur de la Republique 
democratique du Congo, des engins sans pilotes ou 
drones soient utilises. Bien que ces appareils soient 
actuellement utilises dans des operations de surveillance 
liees a la protection des civils, ainsi que du personnel et 
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des installations de l’ONU, il existe peu de garanties 
qu’ils ne seront pas utilises dans un proche avenir comme 
des instruments de guerre. A en juger par la creation de 
la brigade d’intervention, la tendance semble etre que la 
protection des civils justifie tout. 

Avant d’achever mon propos, je tiens a preciser 
que lorsque nous parlons des journalistes et des 
professionnels des medias, nous ne nous referons pas 
uniquement aux journalistes et chroniqueurs des grands 
conglomerats mediatiques, mais aussi a tous ceux qui, 
depuis leurs communautes ou leurs lieux de travail, 
s’emploient a reveler, a leurs societes et au monde, les 
abus et violations qui ont lieu quotidiennement. 

Nous ne pouvons manquer de signaler que 
certaines chaines d’information servent de plus en plus 
souvent d’instruments d’incitation a la violence et a la 
guerre. Par consequent, il convient de noter que ces 
reseaux mediatiques sont egalement responsables du 
deces des journalistes en periode de conflit arme car, 
intentionnellement ou non, ils les exposent a des dangers 
auxquels ces derniers n’etaient pas prepares. 

Je veux done parler de communicateurs en general, 
dans leurs communautes, dans leurs environnements 
de travail, parce que l’activite de communication n’est 
pas seulement exercee par des journalistes, avec tout 
le respect qui leur est du. Je veux parler de personnes 
comme Julian Assange et Edward Snowden qui, au 
nom de la justice et de la verite, ont mis leur vie en 
danger pour reveler l’ampleur considerable de l’une 
des plus grandes menaces a la paix et a la securite, a 
savoir la guerre de l’information. Ces communicateurs 
meritent done eux aussi la protection de la communaute 
internationale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Yamazaki (Japon) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence de son 
initiative de convoquer le present debat public. Je 
remercie pour leurs exposes remarquables S. E. M. Jan 
Eliasson, Vice-Secretaire general, M. Richard Engel 
de NBC News, M me Kathleen Carroll d’Associated 
Press et du Comite pour la protection des journalistes, 
M. Mustafa Haji Abdinur de l’AFP et M. Ghaith Abdul- 
Ahad du Guardian. 

En 2012, le nombre de journalistes tues dans le 
monde a augmente de maniere tragique, avec plus de 
120 morts au total, dont plusieurs journalistes japonais. 
Nous exprimons nos sinceres condoleances pour ceux 


qui ont peri alors qu’ils s’efforgaient d’enqueter et de 
relater les faits a tous les peuples du monde. Dans ce 
contexte, il est a la fois opportun et utile que le Conseil 
de securite organise un debat public consacre a la 
protection des journalistes. Il importe en particulier que 
le Conseil de securite, auquel incombe la responsabilite 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
entende directement le point de vue de journalistes 
qui ont travaille sur le terrain et acquis une grande 
experience en couvrant des conflits en cours et en 
s’exposant a de graves dangers. 

Les attaques contre les journalistes sont des 
attaques contre la liberte d’expression. Comme il est 
souligne dans le Plan d’action des Nations Unies sur la 
securite des journalistes et la question de l’impunite, 
une societe informee, active et engagee est impossible 
sans liberte d’expression et en particulier sans liberte 
de la presse. Surtout, sans les actions courageuses 
des journalistes, le monde ne serait pas au courant 
des souffrances des populations dans des conflits 
en cours, lorsqu’il y a de nombreuses violations des 
droits de l’homme et des crises humanitaires. Proteger 
les journalistes signifie qu’il faut mettre en avant les 
souffrances, faire connaitre la verite aux populations et 
contribuer a ameliorer la situation. En d’autres termes, 
non seulement les journalistes defendent la liberte 
d’expression, ils jouent egalement un role important 
dans la consolidation de la democratic en diffusant des 
informations et en contribuant a la promotion des droits 
de l’homme. 

Les Conventions de Geneve constituent le premier 
cadre juridique de protection des journalistes, qui a ete 
renforce par l’adoption de la resolution 1738 (2006) 
et le Plan d’action que je viens d’evoquer. Nous avons 
cependant toujours du mal a mettre en oeuvre ces 
instruments. 

La lutte contre l’impunite, en particulier pour ce 
qui est de la prevention, revet une importance decisive. 
Quand des journalistes japonais meurent ou sont tues, le 
Gouvernement japonais demande aux pays concernes de 
fournir des informations detaillees sur chaque incident, 
et il s’attend a ce que justice soit rendue. Le Japon salue 
et souligne l’importance des efforts deployes pour 
recueillir des informations lorsque des journalistes 
sont tues, pour assurer le suivi des mesures prises 
par le Gouvernement face a de tels actes et publier les 
resultats, y compris les activites menees par le Comite 
pour la protection des journalistes et l’UNESCO. 
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La resolution 1738 (2006) apporte des precisions 
sur la question de la protection des journalistes. 
Cependant, la securite des journalistes ne s’est toujours 
pas amelioree. En outre, nous devons nous rappeler 
qu’il existe de nombreux cas non lies a des conflits dans 
lesquels les journalistes sont exposes a un grave danger. 
Le Conseil de securite doit non seulement trouver des 
moyens d’empecher que les journalistes ne deviennent 
victimes de situations tragiques, mais egalement 
continuer d’encourager les bonnes pratiques. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Pyvovarov (Ukraine) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier la delegation des Etats-Unis d’avoir 
organise la presente seance du Conseil de securite 
consacree a la question importante de la protection des 
journalistes en periode de conflit arme. 

L’Ukraine s’associe a la declaration faite au nom 
de l’Union europeenne. 

Nous remercions M. Eliasson de son expose 
complet ainsi que les representants des medias de 
premier plan presents ici aujourd’hui. 

Tout le monde sait qu’aujourd’hui l’information 
influence directement les processus politiques 
mondiaux clefs. Ces deux dernieres annees, le monde 
a ete temoin d’une augmentation constante du nombre 
de journalistes tues ou blesses dans Texercice de leurs 
fonctions. Malheureusement, cette situation s’explique 
principalement par la multiplication des zones 
d’instabilite, des mecanismes juridiques internationaux 
de protection des journalistes inappropries, l’impunite 
des auteurs de crimes, les entraves aux activites 
professionnelles des journalistes et l’etat des campagnes 
d’information mondiales. 

Le Printemps arabe, en particulier en Syrie, et les 
informations tres inquietantes provenant d’autres pays 
de la region montrent quel prix nous payons vraiment 
pour etre informes de la situation reelle dans des 
zones de conflit. Alors que les gens ordinaires tentent 
de fuir et d’echapper au chaos et au bain de sang, les 
journalistes essaient en revanche de se rendre dans 
de telles zones pour nous fournir les informations les 
plus recentes. Malheureusement, leur courage et leur 
professionnalisme leur coutent parfois la vie ou la sante. 

Je tiens a rappeler que, parce qu’elle a reussi 
a s’echapper il y a quelques mois, la journaliste 
ukrainienne, Anhar Kochnyeva, a pu rentrer chez elle 


apres avoir ete retenue en captivite en Syrie pendant 
pres de six mois. Ces 10 dernieres annees, plus de 
20 journalistes ukrainiens sont morts dans l’exercice de 
leurs fonctions, exposes au feu des armes. 

C’est pourquoi nous considerons que le debat 
d’aujourd’hui doit repondre a la question suivante : 
comment l’ONU, le Conseil de securite en particulier, 
peut-elle contribuer plus efficacement a proteger 
les journalistes des violences et du danger quand ils 
exercent leurs activites professionnelles dans des zones 
de conflit? 

Renforcer la liberte d’expression et elaborer un 
cadre solide de droit international humanitaire qui 
garantisse aux journalistes le droit de travailler sans 
craindre d’etre persecutes ou agresses est une des 
priorites principales de l’Ukraine a la presidence de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe en 2013 et a la vice-presidence du Comite de 
l’information de l’ONU. 

L’Ukraine considere qu’un journalisme libre, 
independant, responsable et professionnel constitue 
la base d’une societe civile moderne et democratique. 
Notre pays appuie tous les mecanismes internationaux 
visant a renforcer la protection des journalistes partout 
dans le monde, en particulier les dispositifs appuyes par 
le Conseil des droits de l’homme. Nous avons appuye la 
resolution adoptee par le Conseil en septembre 2012 pour 
ameliorer la situation dans ce domaine. L’Ukraine prend 
egalement une part active aux activites que l’UNESCO 
mene pour renforcer les mesures intergouvernementales 
visant a lutter contre les agressions dont sont victimes 
les journalistes travaillant dans des zones a haut risque 
et dangereuses. 

Mon pays appuie fermement la pleine application 
des principes definis dans le Plan d’action des Nations 
Unies sur la securite des journalistes et la question de 
l’impunite. Nous considerons qu’il s’agit d’un document 
important pour la lutte menee a l’echelon mondial 
contre l’impunite des personnes et groupes criminels 
qui menacent directement les representants des medias 
dans les zones de conflit. 

Le renforcement des activites des organisations 
non gouvernementales (ONG) dans le monde entier 
pourrait egalement contribuer de maniere considerable 
aux efforts deployes pour ameliorer la securite des 
journalistes en general. Ces ONG doivent continuer 
d’attirer l’attention des gouvernements sur les lacunes 
des moyens de protection physique et juridique 
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existants pour les professionnels des medias. Nous 
considerons qu’une cooperation etroite entre differentes 
organisations publiques et des ONG pourrait donner une 
impulsion, en particulier par le reexamen de la liste des 
nouveaux domaines d’activites liees a l’information - la 
blogosphere par exemple - dans lesquels les journalistes 
beneficieraient des memes droits qu’ils avaient lorsqu’ils 
couvraient des zones de conflit. 

L’Ukraine considere qu’un des aspects les plus 
problematiques de la protection des journalistes dans 
des situations de conflit arme n’est pas l’absence 
d’un cadre juridique international, mais l’absence de 
mecanismes de mise en oeuvre specifiques. Cela est 
bien illustre par la difficulty de traduire en justice 
les auteurs d’actes degression commis contre des 
representants des medias dans des zones de conflit. 
Nous estimons qu’il est extremement important, au 
niveau de l’ONU, de faire une distinction claire entre 
les activites journalistiques en periode de conflit arme 
et l’espionnage. Malheureusement, dans certains Etats, 
les accusations d’espionnage sont le premier argument 
juridique avance pour refuser aux journalistes l’acces 
a des zones de conflit et pour justifier leur detention 
illegale. 

Dans ce contexte, l’Ukraine est extremement 
preoccupee par la tendance actuelle a la multiplication 
des guerres mediatiques qui pourraient aggraver la crise 
de confiance mutuelle entre les Etats et mettre a mal 
certains efforts positifs deployes a l’ONU pour proteger 
la liberte des journalistes et la liberte d’expression. 

Nous reaffirmons qu’il est inacceptable de 
diffuser des informations tendancieuses a des fins de 
manipulation, en particulier lorsque ces informations 
sont obtenues illegalement en vue de servir des interets 
politiques dans une situation donnee. II est essentiel 
d’appuyer et d’autonomiser les journalistes qui couvrent 
les evenements dans des zones de conflit pour assainir 
l’environnement mediatique mondial et en garantir la 
haute qualite. L’Ukraine est convaincue qu’il importe 
d’ameliorer les connaissances visant a renforcer les 
procedures d’enquetes et a demander des comptes aux 
acteurs qui entravent l’exercice par les journalistes de 
leur droit legitime a travailler dans des zones instables. 

Enfin, nous rendons egalement hommage aux 
journalistes tues ou blesses dans l’exercice de leur 
profession. Notre pays continuera d’appuyer activement 
les efforts visant a faire du journalisme une profession 
sure. Selon nous, l’ONU et le Conseil de security jouent 


un role indispensable dans le renforcement des libertes 
et des droits fondamentaux des journalistes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Thani (Qatar) (parle en arabe ) : Monsieur 
le President, je tiens, tout d’abord, a vous feliciter de 
l’accession de votre pays a la presidence du Conseil 
de security pour ce mois. Nous tenons egalement a 
exprimer notre appreciation a la delegation britannique, 
qui a dirige avec competence les travaux du Conseil 
le mois dernier. Nous remercions egalement votre 
delegation d’avoir pris l’initiative de convoquer le 
present debat. Nous remercions par ailleurs M. Eliasson 
et les journalistes presents ici aujourd’hui - M. Engel, 
M me Carroll, M. Abdinur et M. Abdul-Ahad - de leurs 
exposes instructifs. 

Comme le savent les membres, ce n’est pas la 
premiere fois que le Conseil de security se penche sur la 
question de la protection des journalistes. Etant donne 
que laprecedente seance consacree a cette question s’est 
tenue sous la presidence qatarienne en decembre 2006 
(voir S/PV.5613), e’est pour nous un honneur particulier 
que de participer a la seance d’aujourd’hui et de constater 
que d’autres Etats Membres s’interessent a la question. 

Les divergences d’opinions en ce qui concerne 
la situation sur le terrain constituent un obstacle 
important qui empeche la communaute internationale 
de jouer un role positif dans le reglement des conflits. 
II n’est possible de surmonter ce probleme que si des 
journalistes professionnels, competents et qualifies sont 
presents sur le terrain pour relayer les faits reels. Meme 
si le developpement des technologies de l’information 
et des communications a permis de renforcer la 
capacity des personnes a communiquer, les journalistes 
continuent de jouer un role crucial en communiquant 
la verite sur certaines situations, en temps de guerre 
comme en temps de paix. 

Nous regrettons profondement le fait que 
les meurtres, 1’incarceration et les enlevements de 
journalistes sont monnaie courante. De fait, ces actes 
se sont multiplies au cours des dernieres annees. Notre 
region est la plus durement touchee par ces violations. 
Selon le Comite pour la protection des journalistes, 
45 journalistes ont ete tues ces deux dernieres annees 
rien qu’en Syrie. En outre, un grand nombre d’autres 
journalistes et professionnels des medias sont victimes 
d’oppression, de torture, de detentions arbitraires, 
d’intimidation et de menaces. Le fait que les forces de 
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securite du regime syrien aient mis en place des mesures 
draconiennes pour supprimer la liberte d’information 
est l’une des raisons de la revolte populaire contre ce 
regime, qui continue d’utiliser ses medias pour donner 
au monde des informations mensongeres en ce qui 
concerne les evenements en Syrie. 

Les journalistes qui se trouvent en Palestine 
occupee sont confrontes au meme type de violations 
graves, notamment des actes degression commis par 
les forces d’occupation israeliennes, ces actes etant tous 
etayes par des preuves. 

L’Etat du Qatar accorde une grande importance 
au renforcement de la liberte de la presse et des medias 
et a la professionnalisation des medias, car il est 
convaincu que les medias jouent un role decisif en vue 
d’informer la societe et d’ancrer le savoir et que la liberte 
d’expression est le fondement de la democratic. Le 
secteur de l’information ne peut s’acquitter de sa noble 
tache que s’il est entierement libre et si les journalistes 
peuvent acceder en toute securite a toutes les regions, y 
compris les zones de conflit. 

En janvier 2012, l’Etat du Qatar a accueilli 
la Conference internationale sur la protection des 
journalistes en situation perilleuse. Cette conference 
a ete organisee par le comite qatarien de defense des 
droits de l’homme en vue de renforcer la coordination 
et d’unir les differentes initiatives dans ce domaine. Le 
Centre de Doha pour la liberte des medias merite des 
eloges pour les efforts considerables qu’il deploie en 
vue de former les journalistes aux moyens de garantir 
leur securite. Ce programme de formation porte le nom 
du celebre photographe qatarien, Ali Hassan Al-Jaber, 
qui a ete tue alors qu’il couvrait la guerre en Libye en 
2011. 

Garantir la protection des journalistes est l’une 
des priorites de ceux qui ceuvrent au retablissement de 
la paix et de la securite dans le monde entier. Cependant, 
nous appelons egalement l’attention des membres sur les 
civils qui travaillent dans les zones de conflit, car ils sont 
plus vulnerables et davantage exposes au danger. Les 
journalistes qui font des reportages depuis des zones de 
conflit doivent pouvoir travailler en toute liberte. Nous 
soulignons egalement que les forces d’occupation doivent 
respecter la liberte des journalistes. Pour garantir le 
respect de cette obligation, il importe de veiller a ce que 
les acteurs qui oppressent des journalistes ou entravent 
leur activite s’exposent a des consequences. Nous ne 
devons pas tolerer ces comportements. Nous devons 
amener tous les responsables a rendre des comptes. 


Nous devons examiner les dispositions existantes 
pour veiller a ce que les acteurs qui font du tort aux 
journalistes rendent compte de leurs actes. Nous devons 
egalement rechercher des moyens d’appliquer Particle 79 
du Protocole additionnel I aux Conventions de Geneve, 
qui porte sur la protection des victimes des conflits 
armes internationaux. Nous reaffirmons la validite 
des dispositions de la resolution 1738 (2006) et de la 
declaration presidentielle adoptee le 12 fevrier dernier 
(S/PRST/2013/3) concernant la protection des civils en 
periode de conflit arme. Nous esperons atteindre les 
objectifs fixes dans ces documents. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Etat 
plurinational de Bolivie. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol) : Je suis reconnaissant de 
l’occasion qui m’est donnee de participer au present 
debat du Conseil de securite. 

Tout au long de la journee, nous avons ecoute 
avec attention un grand nombre d’interventions qui ont 
permis d’enrichir le debat sur les dangers auxquels sont 
exposes les journalistes en periode de conflit arme; la 
necessite de faire une distinction entre journalistes et 
activistes; et la necessite de prendre des mesures aux 
niveaux national et international pour proteger la vie de 
ces personnes. 

L’Etat plurinational de Bolivie appuie evidemment 
les dispositions de la resolution 1738 (2006), adoptee 
en decembre 2012, selon lesquelles les journalistes, les 
professionnels des medias et le personnel associe qui 
accomplissent des missions professionnelles perilleuses 
dans des zones de conflit arme doivent etre consideres 
comme des personnes civiles et doivent etre respectes et 
proteges en tant que tels. 

Depuis l’adoption de cette resolution, le Conseil 
de securite et l’ONU dans son ensemble ont continue 
de se preoccuper de la question de la securite des 
journalistes en periode de conflit, pourtant annee apres 
annee on apprend que le nombre de professionnels 
des medias assassines ne cesse d’augmenter. Le Vice- 
Secretaire general vient ainsi de nous dire que quelque 
600 journalistes ont trouve la mort ces 10 dernieres 
annees, et que dans 90 % des cas ces crimes sont 
demeures impunis. 

En plus des observations qui ont deja ete formulees 
aujourd’hui au cours du debat, la Bolivie voudrait 
souligner quelques aspects supplemental s relatifs 
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aux risques auxquels sont confrontes les journalistes 
et aux facteurs qui mettent leur vie en danger. Parmi 
eux, il y a incontestablement la propagande de guerre, 
qui se sert de l’information comme d’une arme 
supplemental dans les conflits armes. Je me rappelle 
ainsi qu’il y a environ deux ans, peu avant la chute 
du President Kadhafi en Libye, plusieurs chaines de 
television internationales ont montre l’arrivee de ceux 
qui etaient alors les rebelles sur la Place verte a Tripoli. 
Quelque temps plus tard, nous avons appris que toutes 
ces images n’etaient en fait qu’un montage et avaient 
ete filmees sur un plateau de cinema puis transmises a 
differentes chaines de television. Ce type de propagande 
de guerre et l’instrumentalisation du journalisme sont 
l’un des facteurs qui mettent egalement en danger les 
journalistes et les professionnels des medias. 

Le deuxieme aspect a trait a ce qu’a dit 
aujourd’hui la representante de l’Argentine sur les 
conditions de travail precaires dans lesquelles beaucoup 
de journalistes sont obliges de travailler, au peril de leur 
vie, mais egalement aux interets economiques qui se 
cachent derriere les grands groupes de communication 
dans le monde, qui dans de nombreux cas ont partie liee 
a l’un ou l’autre acteur d’un conflit arme. Au lieu d’etre 
objectifs, neutres et impartiaux, ils deviennent done une 
partie au conflit, deformant la realite et mettant bien sur 
la aussi les journalistes en danger. 

Le troisieme aspect que je veux evoquer au sujet 
des situations qui font courir des risques aux journalistes 
a deja ete aborde par mes collegues du Bresil et de 
l’Equateur et porte sur une decision prise par le Marche 
commun du Sud. Cette decision condamne de maniere 
categorique la campagne d’espionnage massif qui a ete 
revelee aux yeux du monde ces dernieres semaines. Cette 
situation n’est pas sans risque pour les journalistes, a 
partir du moment ou leurs sources sont devoilees, et elle 
met en danger leur integrity physique et leur travail de 
journaliste. 

Nous partageons pleinement l’idee que l’ONU 
doit mettre sur pied des structures institutionnelles 
pour garantir une gouvernance mondiale des reseaux de 
communication numeriques qui, malheureusement pour 
le moment, sont soit entre des mains privees soit sous le 
controle d’une petite poignee d’Etats. 

Lorsqu’on parle de protection des journalistes, 
on parle bien entendu de liberte d’expression, consacree 
par les normes du droit international et par l’immense 
majorite des constitutions des Etats Membres de 
l’ONU. Mais au-dela de la liberte d’expression, il y a 


naturellement la liberte de la presse, c’est-a-dire en 
l’occurrence la liberte de tous ceux qui exercent le 
journalisme ou sont des professionnels des medias. Ces 
libertes s’accompagnent toutefois d’une contrepartie 
fondamentale qui decoule du droit d’expression de la 
societe : le droit de la societe a l’information. Ce droit 
doit lui aussi etre pris en compte et protege. 

Les derniers mois ont montre que le flux 
d’information qui a revele a l’opinion publique mondiale 
l’existence de vastes reseaux d’espionnage massif 
et systematique a cree une situation qui ne met pas 
uniquement en danger les journalistes et leurs sources, 
mais aussi des chefs d’Etats Membres de l’ONU. 
L’arrogance de certains atteint un tel niveau que c’est 
non seulement la vie de journalistes qui est mise en 
peril mais aussi celle d’un chef d’Etat, en l’occurrence 
le President Evo Morales Ayma, a qui plusieurs pays 
ont refuse le droit de survoler leur espace aerien, tandis 
que d’autres l’y autorisaient a condition que l’avion 
presidentiel, qui comme chacun sait est protege a la fois 
par l’immunite et par l’inviolabilite, soit inspecte. 

Toutes ces questions sont intimement liees 
entre elles et s’inscrivent dans le meme schema. C’est 
pourquoi nous estimons primordial d’examiner ces 
problemes et d’en debattre sur un pied d’egalite dans 
le cadre des Nations Unies, d’autant qu’ils concernent 
en definitive le renforcement de la democratic, de la 
gouvernance mondiale et bien entendu de l’ONU. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ouganda. 

M. Nduhuura (Ouganda) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat public sur la protection des civils en periode 
de conflit arme, et plus particulierement la protection 
des journalistes. Nous savons gre aux professionnels 
des medias venus de NBC News, d’Associated Press, de 
l’AFP et de The Guardian des reflexions de premiere 
main qu’ils nous ont livrees dans leurs exposes. 

L’Ouganda accueille favorablement les efforts 
concertes deployes par le Conseil de securite et divers 
acteurs aux niveaux national, regional et international 
pour garantir une meilleure protection aux civils dans les 
conflits armes. Toutefois, le fait que les civils continuent 
de constituer l’ecrasante majorite des victimes dans ces 
situations montre qu’il reste beaucoup a faire. 

Bien que dans de nombreux cas les signes avant- 
coureurs des menaces qui pesent sur les civils sont 
detectes a temps, ils ne donnent bien souvent pas lieu 
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a une intervention rapide en raison d’un certain nombre 
de facteurs, parmi lesquels les sensibilites politiques 
et le manque de moyens adaptes. C’est pourquoi 
nous soulignons la necessite d’une action collective 
redoublee en vue de prevenir les conflits ou de les 
regler par des moyens pacifiques et de proteger les 
civils, etant entendu que la responsabilite premiere de 
la protection incombe aux autorites et aux acteurs non 
etatiques du pays concerne. A cet egard, les parties a un 
conflit arme doivent honorer leur obligation en vertu du 
droit international humanitaire et du droit des droits de 
Fhomme de proteger les civils touches. 

Pour ce qui est a present que la question specifique 
de la protection des journalistes, les Conventions de 
Geneve de 1949 et leurs protocoles additionnels ainsi 
que d’autres instruments pertinents forment le socle de 
la protection des civils, y compris les journalistes, dans 
les situations de conflit arme. L’article 79 du Protocole 
additionnel I aux Conventions de Geneve dispose 
notamment que les journalistes beneficient de tous les 
droits accordes aux civils en periode de conflit arme et 
de la meme protection. 

Les exposes que nous avons entendus aujourd’hui 
ont mis clairement en lumiere les dangers auxquels 
les journalistes qui couvrent des conflits sont souvent 
exposes, notamment les attaques violentes, les 
arrestations, les detentions voire dans certains cas 
extremes, la mort. Ce probleme merite de fait une grande 
attention, etant donne que ces 10 dernieres annees, pres 
de 1 000 journalistes ont trouve la mort, dont 121 rien 
que pour 2012, selon les estimations. 

Nous reconnaissons l’importance du role que 
jouent les journalistes en attirant l’attention des 
communautes nationales, regionales et internationale 
sur les consequences des situations de conflit dans 
le cadre de leurs reportages, qui, a l’ere numerique, 
peuvent etre regus en temps reel. Nombreux sont les 
journalistes qui s’acquittent de leurs responsabilites 
avec professionnalisme et objectivite. Toutefois, il y 
a egalement eu des cas dans lesquels des journalistes 
travaillant pour certains organes de presse ont, dans 
leurs comptes-rendus, semble prendre position en faveur 
de l’une des parties a un conflit, ainsi que des incidents 
dans lesquels d’autres journalistes se sont livres a des 
activites incompatibles avec leur statut, y compris des 
activites d’espionnage. 

Le travail des journalistes peut regorger de 
risques, en particulier lorsqu’ils rendent compte d’une 
situation depuis l’un des deux camps d’un conflit et 


sont accuses par l’autre de collaboration avec l’ennemi. 
Alors que les journalistes embarques peuvent obtenir, 
pour leurs reportages, un acces exclusif au front, ils 
peuvent par la-meme mettre egalement en peril leur 
statut de civils. 

II importe par consequent de prendre en 
consideration tous ces facteurs et d’autres encore 
s’agissant du role et des responsabilites des journalistes 
travaillant dans des situations de conflit afin de mettre 
au point des strategies de protection plus efficaces. 

Pour terminer, nous nous felicitons de l’adoption, 
en avril 2012, du Plan d’action des Nations Unies sur 
la securite des journalistes et la question de l’impunite, 
dont nous attendons avec interet la mise en oeuvre, en 
cooperation avec les gouvernements, les organes de 
presse, les associations professionnelles et les autres 
parties prenantes. Ces efforts, qui viennent completer 
la resolution 1738 (2006), doivent etre etayes par une 
connaissance et un respect accrus des instruments et 
conventions internationaux existants, en particulier 
s’agissant des menaces naissantes auxquelles sont 
confrontes les journalistes en periode de conflit, 
notamment celles que represented les acteurs non 
etatiques, et s’accompagner de conseils pratiques sur la 
securite des journalistes. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Eler (Turquie) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat tres opportun. 

Sept annees se sont ecoulees depuis l’adoption 
de la resolution historique du Conseil, la resolution 
1738 (2006), qui a fait de la question de la protection 
des journalistes en periode de conflit arme une question 
relevant de la paix et de la securite internationales. 
Malheureusement, les statistiques recedes indiquent 
que les journalistes et les professionnels des medias 
travaillant dans les conflits armes continuent d’etre tues, 
tortures, detenus, cibles, blesses, harceles et enleves. 

Les anecdotes, les experiences personnelles et 
les images que nous rapportent les journalistes du front 
contribuent a nous rappeler a tous les consequences 
humaines des conflits. Elies nous permettent de nous 
rappeler que la protection de la paix et de la securite 
internationales est une tache d’une importance cruciale 
qui a des repercussions sur la vie, la subsistance et 
l’avenir de millions de civils qui subissent une guerre. 
Les journalistes aident a denoncer les pratiques illicites 
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et inhumaines en periode de conflit et a jeter la lumiere 
sur les souffrances et les violations. Ils aident la 
communaute internationale, en etant pourvoyeurs de 
faits essentiels dans le cadre de leur effort pour prevenir 
les conflits et influer sur l’opinion mondiale. 

Le travail important ethonorable qu’accomplissent 
les journalistes et les professionnels des medias se fait 
souvent dans les circonstances les plus dangereuses. Les 
fonctions vitales qui sont les leurs accroissent souvent 
leur vulnerability et ils sont parfois deliberement pris 
pour cible pour avoir fait leur travail d’information. 

L’exemple le plus recent de cela est lacrise syrienne. 
La Turquie, en sa qualite de pays voisin, est devenue 
une plaque tournante ou se pressent les journalistes 
s’appretant a aller couvrir le conflit en Syrie, et elle fait 
de son mieux pour aider les professionnels des medias a 
s’acquitter de leurs obligations professionnelles et pour 
faciliter leur passage en direction ou en provenance de 
la Syrie. La Turquie fait egalement tout son possible 
pour permettre l’acces des journalistes souhaitant 
faire un reportage sur les camps syriens en Turquie, 
en les aidant a se procurer Tautorisation necessaire et 
en leur dispensant des seances d’information. Depuis 
2011, 406 delegations de journalistes etrangers ont ete 
refues dans les zones publiques de ces camps, ou elles 
ont ete autorisees a filmer et proceder a des interviews. 


En outre, la Turquie a tendu une main secourable aux 
journalistes turcs et etrangers qui avaient ete enleves 
ou blesses, tout recemment encore en Syrie et en Libye. 

Je voudrais faire observer que des lacunes 
continuent d’exister sur les plans juridique et 
administratif en ce qui concerne la question de la 
protection des journalistes aux niveaux national et 
international, ainsi que des problemes de mise en oeuvre 
et d’application. 

La Turquie exprime sa satisfaction face a tous 
les efforts entrepris par l’ONU et ses organismes dans 
ce domaine et elle felicite le Conseil de securite d’avoir 
maintenu cette question a son ordre du jour. Je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour souligner qu’une 
solution viable a la question de la protection des civils 
et des journalistes ne peut etre trouvee que dans le 
cadre de la prevention des conflits. La communaute 
internationale a l’obligation et la responsabilite d’agir 
collectivement et resolument a cette fin. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 heures. 
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